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Avant-propos

			La collection des Annales du droit a comme ambition de fournir un nouvel outil de travail aux étudiants de la licence en droit mais aussi à tous ceux qui suivent des enseignements juridiques dans le cadre des instituts d’études politiques ou des préparations aux concours administratifs.

			Les Annales du droit se présentent comme le complément nécessaire du manuel ou du cours oral dans les disciplines fondamentales du droit que sont l’introduction au droit et le droit des personnes et des biens, le droit constitutionnel, le droit civil des obligations et le droit administratif.

			L’analyse systématique des institutions, des procédures et des relations juridiques qui est faite de manière didactique dans les manuels et les cours est le premier versant de la formation juridique. Le second versant est la mise en œuvre et l’application de ces notions, la présentation organisée d’une question juridique, l’analyse des sources du droit, la résolution d’une question pratique. C’est ce second versant que doivent permettre de gravir les Annales du droit en exposant la méthodologie des exercices demandés à tout juriste et l’illustrant par la présentation des sujets corrigés qui ont été donnés dans un échantillon représentatif d’universités françaises.

			Mode d’emploi des Annales du droit

			Conçues et dirigées par un enseignant qui a accepté de prendre la responsabilité d’un des quatre ouvrages consacrés aux disciplines de base, les Annales du droit, publiées par les éditions Dalloz depuis un quart de siècle, sont tout d’abord des ouvrages de méthodologie.

			Le responsable de l’ouvrage présente les différentes méthodes qui sont utilisées dans l’enseignement du droit en accompagnant cette présentation de conseils pour les trois principaux types d’exercice qui sont demandés aux juristes, que ce soit dans le cadre du contrôle continu, des examens ou des concours :

			•	la dissertation, exposé systématique d’une question avec ses exigences de présentation et d’analyse du sujet, de plan, d’organisation des idées ;

			•	le commentaire qui peut porter sur un texte de droit international ou de droit communautaire, une loi, un règlement, une décision de jurisprudence et qui doit permettre de comprendre le sens du texte, d’en mesurer la portée, les apports, de l’évaluer ;

			•	l’étude de cas consistant à appliquer à une question pratique les connaissances acquises, à replacer la question posée dans son environnement juridique et à rechercher la solution d’un litige.

			La collecte de l’information disponible et actualisée étant l’un des préalables à tout travail juridique, les Annales comportent également l’exposé des méthodes de recherches bibliographiques et des outils informatiques disponibles.

			Les conseils méthodologiques sont illustrés par une vingtaine de sujets corrigés choisis parmi ceux qui ont été donnés dans les universités françaises lors des dernières sessions d’examen. À cet effet, et selon une méthode originale par rapport aux ouvrages de même type, les professeurs responsables des enseignements de la discipline à laquelle est consacrée chacune des quatre Annales ont accepté de présenter les sujets qu’ils ont retenus pour l’examen et d’en faire le corrigé. Les Annales du droit illustrent ainsi la diversité des analyses qui est le propre de la méthode universitaire.

			Les Annales du droit sont conçues comme devant être l’accompagnement nécessaire des cours et des manuels. À cette fin, les sujets retenus sont présentés en suivant le plan habituel des cours consacrés à la matière : ils en illustrent et complètent les grandes parties.

			Pour chaque sujet est indiqué le thème principal qui en est l’objet. Les mots clés, enfin, recensent les principaux points de droit abordés dans chaque sujet corrigé. L’index thématique qui figure en fin d’ouvrage permet de retrouver aisément les questions et les points de droit que le lecteur souhaite étudier.

			Yves Jégouzo

			

	


Introduction au droit et droit civil

			Hormis sur quelques points particuliers (par exemple l’application de la loi dans le temps), le programme d’introduction au droit et droit civil de première année de licence ne présente pas de difficulté particulière de compréhension. Il est à la portée de tout esprit normalement constitué. La principale difficulté est ailleurs : elle tient, d’une part, à la découverte d’une matière nouvelle (I) et, d’autre part, à la méthode spécifique aux exercices juridiques (II). Le présent ouvrage a pour ambition d’initier son lecteur à l’une et à l’autre.

			I / Le droit, une matière nouvelle pour les étudiants

			Pour la plupart des étudiants de première année, le droit est une matière nouvelle. En effet, le lycéen qui envisage d’entreprendre des études supérieures de mathématiques, de sciences, de lettres ou de philosophie a déjà eu, durant son cursus secondaire, un contact avec ces matières. Il sait donc, au moins en partie, ce qu’elles recouvrent et sait aussi si ce qu’il en connaît lui plaît. Il n’en est pas de même en droit, puisque cette matière n’est pas enseignée dans les filières secondaires générales. L’étudiant en première année de droit se livre donc, en quelque sorte, à un saut dans l’inconnu. Pourtant, un peu comme l’air, le droit nous entoure. Et, tel Monsieur Jourdain, le nouveau bachelier a forcément déjà « fait » du droit : n’est-il propriétaire de rien ? ; n’a-t-il jamais conclu de contrat ? ; n’a-t-il jamais offert un cadeau ? C’est donc à la découverte de cet inconnu proche qu’il convient de se lancer.

			Dans la plupart des universités, le premier semestre de la première année de licence est consacré à l’introduction à l’étude du droit. Il s’agit de conduire, à petits pas, l’étudiant vers la matière en lui en présentant à la fois la définition du droit, sa raison d’être et son architecture générale.

			Dans le langage juridique, le terme « droit » peut avoir deux sens. Dans un premier sens, général, il désigne l’ensemble des règles de conduite qui s’imposent aux membres d’une société. On parle alors de « droit objectif », l’expression étant synonyme de loi, d’ordre juridique au sens le plus large de ces termes. On distingue, par exemple, le droit français du droit italien qui lui-même se distingue du droit américain… Dans toutes ces expressions, le mot « droit » est utilisé dans un sens objectif, son sens large. À ce sens large s’oppose un sens étroit ; au « droit objectif » s’oppose le « droit subjectif ». L’expression désigne une prérogative concrète reconnue aux individus par le droit objectif. Les titulaires de cette prérogative sont alors « sujets de droits ». Par exemple, le droit de voter lors d’une consultation électorale, le droit pour le locataire d’utiliser les lieux loués, le droit pour le vendeur de recevoir le prix sont des droits subjectifs.

			La raison d’être du droit transparaît dans la définition que l’on a donnée du droit objectif : la vie en commun postule l’existence d’un minimum de règles générales et impératives qui définissent le contenu et les limites des droits de chaque individu. Dès lors, et même s’il en existe d’autres (la morale et la religion notamment), le droit apparaît aujourd’hui comme le principal régulateur de la vie en société. Nécessaire à tout groupement humain (ubi societas, ibi jus : là où il y a société, il y a droit) le droit a pour finalité d’assurer la paix sociale. Et pour y parvenir, on admet que les règles qu’il édicte doivent être justes, car seule la justice est propice à la paix. Cette finalité imprime à la règle de droit certains caractères : il s’agit d’une règle générale, impersonnelle, normative (la loi définit les comportements licites et ceux qui ne le sont pas) et, on l’oublie trop souvent, d’une règle humaine. De ce dernier caractère, on peut tirer deux enseignements : d’une part, comme toute œuvre humaine, la règle de droit n’est pas parfaite. Ce qui légitime à la fois sa réforme et son inflexion éventuelle par la jurisprudence (summum jus, summa injuria, disait-on autrefois : par une application très stricte de la règle de droit, on arrive parfois à une extrême injustice). D’autre part, la loi n’est plus légitime si elle a pour finalité l’asservissement de l’homme. Et il faut méditer la formule de Jean-Étienne Marie Portalis (l’un des rédacteurs du Code civil) : « Les lois sont faites pour les hommes et non les hommes pour les lois. »

			L’architecture générale de notre système juridique est plus difficile à décrire. De plus, elle dépasse de façon considérable le cadre limité d’une introduction. C’est pourquoi on s’en tiendra à quelques idées générales, qui sont autant de points de repère pour le juriste débutant. Ces points de repère concernent l’origine de la règle de droit, son application et sa sanction.

			A – L’origine de la règle de droit

			Idéalement, dans un système démocratique fidèle à la séparation des pouvoirs prônée par Montesquieu, la règle de droit ne devrait provenir que de la loi votée par les représentants du peuple : les députés et les sénateurs. Pourtant, depuis la Constitution de la Ve République (4 oct. 1958), le domaine de la loi a été considérablement réduit, donnant ainsi au pouvoir exécutif d’importantes prérogatives législatives. Ainsi les matières qui sont du domaine de la loi sont-elles limitativement énumérées par l’article 34 de la Constitution. Et toutes les matières qui ne sont pas énumérées par l’article 34 ont un caractère réglementaire. Le pouvoir exécutif peut donc légiférer dans ces matières par la voie de règlements : décrets et arrêtés.

			Reste que cette répartition du pouvoir de créer du droit est de plus en plus fortement concurrencée par les normes de source européenne. En effet, l’harmonisation des législations des États membres de l’Union européenne se traduit par une contrainte législative exercée sur ces États. En schématisant quelque peu, on peut dire qu’au moyen de directives, l’Union européenne oblige les États membres à adopter des règles de droit que les parlements nationaux de ces États n’ont pas votées. À titre d’exemple, on considère aujourd’hui que sur l’ensemble des règles applicables en France, un tiers seulement a une origine parlementaire ou exécutive interne. La plus grande part est donc de source européenne. Cette évolution, assez mal connue du grand public, est en partie inquiétante dans la mesure où les directives européennes n’émanent pas du Parlement européen, dont les pouvoirs sont très limités, mais de hauts fonctionnaires. Un droit technocratique est en passe de l’emporter sur le modèle démocratique que nous ont légué les philosophes du xviiie siècle ce qui n’est pas très rassurant.

			Il faut indiquer, enfin, qu’il existe d’autres sources du droit qui, si elles n’ont qu’un second rôle, ne sont pour autant pas négligeables. Il s’agit de la coutume, de la jurisprudence et, dans une moindre mesure, de la doctrine : celle-ci n’est pas source de droit, mais plutôt une « autorité » pour reprendre l’expression du doyen Carbonnier ou un « miroir critique » comme l’a montré Philippe Malaurie.

			B – L’application de la règle de droit

			Une fois entrée en vigueur, la loi peut être appliquée. Encore faut-il préciser sur quel territoire : c’est la question de l’application de la loi dans l’espace ; et pour quelle durée : c’est la question de l’application de la loi dans le temps.

			L’application de la loi dans l’espace est gouvernée par un principe : le principe de la territorialité. La loi française est, par principe, applicable sur le territoire français, lequel est constitué de l’ensemble des terres émergées sur lesquelles s’exerce la souveraineté française. Pour autant, le principe de territorialité connaît d’importantes exceptions soit afin de respecter des particularismes locaux (cas des départements d’Alsace et de Lorraine, des départements et régions d’outre-mer – DROM – et territoires d’outre-mer – COM), soit pour tenir compte du fait que la situation juridique à résoudre comporte un élément étranger. Il ne saurait être question ici de se substituer au cours. C’est pourquoi on se limitera à indiquer, à titre d’exemple, que le mariage des personnes de nationalité étrangère en France est soumis à leur loi nationale (du moins pour les conditions de fond, les conditions de forme étant soumises à la loi du lieu de célébration). Autre exemple : les faits juridiques (accident par exemple) sont soumis à la loi du lieu de leur réalisation.

			L’application de la loi dans le temps est régie, quant à elle, par le principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle (C. civ., art. 2) : une loi nouvelle ne peut s’appliquer qu’aux situations qui sont nées postérieurement à son entrée en vigueur. Les situations en cours à l’entrée en vigueur de la loi nouvelle restent, par principe, soumises à la loi ancienne. Mais ce principe connaît, lui aussi, de nombreuses et importantes atténuations. Pour fixer les esprits, il suffit de dire que sont immédiatement applicables aux situations en cours : les lois de forme, les lois interprétatives ; en matière pénale, les lois de fond plus douces et, en matière civile, les lois d’ordre public. Il va de soi que ces grandes lignes doivent être précisées grâce aux éléments du cours ou de votre manuel.

			C – La sanction de la règle de droit

			La règle de droit n’est rien s’il n’est pas possible de contraindre ceux qui la violent à la respecter. L’existence d’une sanction est donc indispensable à l’efficacité de la règle. La possibilité de recourir à une contrainte étatique (nul ne peut se faire justice lui-même) est d’ailleurs l’un des critères qui permet de distinguer la règle de droit des autres régulateurs de la vie en société. Or, les sanctions qui garantissent le respect de la règle de droit sont tantôt préventives, tantôt répressives.

			Les sanctions préventives visent à empêcher une violation de la règle de droit. On peut citer, par exemple l’opposition à mariage (C. civ., art. 172 et s.) qui permet aux proches parents des futurs époux de faire défense à l’officier d’état civil de célébrer un mariage auquel il manque une condition de validité. On peut citer encore le huis clos (C. pr. civ., art. 435 et s.) qui permet, pour les procès sensibles, d’empêcher que la sérénité des débats judiciaires soit troublée par des manifestations du public admis dans la salle d’audience.

			Les sanctions répressives punissent la violation de la règle de droit. Elles peuvent être de nature pénale et atteindre la personne dans sa liberté (réclusion criminelle ou emprisonnement délictuel), dans ses droits (perte du droit de vote et de l’éligibilité ; interdiction d’exercer certaines activités…) ou dans son patrimoine (amendes, confiscations). Elles peuvent aussi être de nature civile. Il s’agit alors de l’annulation, de l’exécution forcée et de l’exécution par équivalent.

			Au terme de cette rapide présentation de la matière, voilà le décor planté. Lecteur, tu as acquis une première idée de ce qu’est le droit. Mais le défi de la première année de licence ne réside pas seulement dans la découverte d’une matière nouvelle. Il impose aussi l’apprentissage d’une méthode.

			II / Une méthode nouvelle

			On entend souvent dire, ici ou là, que le droit serait, un peu comme l’orthographe (mais c’est n’avoir rien compris à l’orthographe…), sinon la science des ânes, du moins celle des éléphants, c’est-à-dire des individus doués d’une bonne et vaste mémoire. Pour réussir en droit, il suffirait d’apprendre, si possible par cœur, les articles du Code. La proposition est à la fois irréaliste et erronée. Irréaliste car la mémorisation de l’ensemble du droit est impossible : le Code civil compte, à lui seul plus de 2 500 articles. Mais il faut y ajouter les autres Codes, les textes non codifiés, la jurisprudence, les conventions internationales… Au total, plusieurs millions d’articles dont la mémorisation est impossible à l’esprit humain. Irréaliste, la proposition est aussi, et peut-être même surtout, totalement erronée. En effet, le droit n’est pas une matière purement technique, faite de la juxtaposition de dispositions desséchées. Il s’agit, au contraire, d’une matière sous-tendue par des idées, et animée par un raisonnement qui lui est propre.

			De ce que le droit est sous-tendu par des idées, on donnera deux exemples simples, tirés du droit du mariage :

			•	lorsque l’article 212 du Code civil dispose que les époux se doivent mutuellement fidélité, il traduit la préférence du Code civil pour le mariage monogamique. L’article 147 du Code civil ajoute d’ailleurs que la polygamie est interdite ;

			•	lorsque les articles 161 et suivants du Code civil interdisent le mariage entre ascendants et descendants sans limitation de degré, ou entre collatéraux jusqu’au troisième degré de parenté inclusivement, ils traduisent en termes juridiques la prohibition de l’inceste. Ces deux exemples montrent l’essentiel : derrière les règles de droit se trouve un raisonnement fondé sur des choix philosophiques. Étudier le droit, c’est refaire ce raisonnement et repenser ces choix ; c’est réfléchir sur ce que Montesquieu appelait en 1748 L’Esprit des lois.

			Le droit met aussi en œuvre un raisonnement spécifique. Toute règle juridique est construite selon la structure si… alors. Le si correspond à une situation, à une hypothèse ; le alors désigne la conséquence que la loi attache à cette situation.

			Par exemple, lorsque l’article 312, alinéa 1er, du Code civil dispose : « l’enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari », il vise une situation, de fait (l’enfant né d’une femme mariée) à laquelle il attache un effet de droit (cet enfant a pour père le mari de la mère, il est légitime). De même, lorsque l’article 311-1 du Code pénal dispose : « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui », il vise une situation de fait (la soustraction frauduleuse d’une chose appartenant à autrui) à laquelle il attache une conséquence juridique (cette soustraction constitue un vol, elle est donc passible des peines prévues pour le vol : trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende). Cette structure porte le nom de syllogisme.

			Lorsqu’il est saisi d’une situation de fait, le rôle du juge consiste à faire fonctionner le syllogisme. Il doit comparer la situation dont il est saisi avec celle qu’envisage le texte qu’on lui demande d’appliquer. Cette opération intellectuelle de comparaison s’appelle la qualification. Il doit, ensuite, en déduire la conséquence. Deux hypothèses peuvent se présenter. Ou bien la situation de fait dont le juge est saisi correspond à celle que vise le texte : il doit alors appliquer à cette situation de fait les conséquences prévues par la loi. Ou bien la situation de fait ne correspond pas à celle prévue par le texte, et il ne peut pas appliquer ce texte-là à ces faits-là. Il faudra alors rechercher un autre texte correspondant mieux aux faits dont le juge est saisi. Qualification et déduction (on dit aussi sanction) sont les deux principales étapes du raisonnement juridique.

			Après ce bref aperçu de la matière, le présent ouvrage a pour but de donner au lecteur des conseils méthodologiques assortis d’annales corrigées.

			

	


La dissertation juridique

			Pour réussir une dissertation juridique, il faut d’abord comprendre la nature de l’exercice, laquelle commande de respecter une méthodologie relativement stricte.

			La dissertation juridique n’est pas un devoir de récitation du cours. Il ne s’agit pas de reproduire des connaissances d’ailleurs plus ou moins bien comprises mais de réfléchir à un sujet, en utilisant certes les connaissances acquises pendant l’année, mais surtout en élaborant une réflexion personnelle et, en ce sens, originale. Dès lors, la dissertation ne fait pas appel à la mémoire, mais à l’intelligence et à la réflexion. Il est donc vain de tenter de rapprocher le sujet à traiter de tel ou tel chapitre du cours, voire de telle section ou de tel paragraphe. Car l’approche (analytique) qui est celle d’un cours diffère sensiblement de celle (synthétique) qui est exigée dans une dissertation. La dissertation est une démonstration : vous devez livrer au correcteur votre approche de la question posée, en la justifiant par des considérations juridiques. Dès lors, un bon devoir ne doit pas se limiter à une explication technique des mécanismes juridiques que vous discutez. Il doit indiquer en outre comment ces mécanismes se rattachent au sujet, et pourquoi tel mécanisme est cité à tel endroit de la démonstration et pas ailleurs. Il s’agit donc d’un exercice difficile, qui impose le respect d’une méthode adaptée.

			La construction d’une dissertation juridique se décompose en plusieurs étapes : signification du sujet, recherche de la matière, construction du plan, introduction, conclusion, rédaction et relecture.

			I / Signification du sujet

			Il est impératif de lire plusieurs fois le sujet pour être certain de bien le comprendre. Cela vous évitera des hors sujet, des contresens ou des oublis. Même si le conseil peut paraître un peu scolaire, le plus simple est sans doute de procéder en deux temps. Il faut, tout d’abord, rechercher la signification de chaque mot pris isolément, puis la signification de tous les mots ensemble. Les deux étapes sont indispensables et complémentaires. L’approche mot à mot permet de découvrir d’éventuelles polysémies (par exemple, le mot « silence » peut signifier soit le fait de se taire, soit l’absence de disposition expresse de la loi ou du règlement ; le mot « consentement » désigne soit un accord de volonté entre plusieurs personnes, soit, au sein de cet accord, la volonté de chacune des parties contractantes [on parle de vices du consentement] ; le mot « loi » comporte un sens matériel et un sens formel ; le mot « directeur » est tantôt un adjectif, tantôt un nom, etc.). Quant à l’approche du sujet dans sa globalité, elle permet non seulement de le comprendre, mais aussi d’éliminer certaines fausses pistes. Par exemple, dans l’intitulé suivant « la liberté patrimoniale du mineur », le mot « liberté » ne doit pas être pris dans le sens classique de « droit fondamental de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » mais dans celui d’autonomie, d’exercice sans entrave de ses droits patrimoniaux. Le mot « mineur » ne doit pas être pris dans le sens d’« enfant ». Lorsqu’on en a, on reste toujours l’enfant de ses parents, même lorsque l’on devient majeur.

			Afin de dégager la signification du sujet, il faut écarter les sens qui ne correspondent pas au sujet posé et justifier ce choix dans l’introduction.

			Enfin, durant la réflexion sur la signification du sujet, il est important de noter sur un papier les idées qui viennent à l’esprit afin d’éviter qu’elles ne se perdent par la suite. Cela est d’autant plus utile, que l’étudiant n’a pas le temps de rédiger son devoir au brouillon. Le brouillon sert à construire le plan détaillé et, éventuellement, à rédiger l’introduction. Il ne faut surtout pas rédiger l’intégralité de la dissertation au brouillon car vous n’auriez pas le temps de la recopier.

			II / Recherche de la matière

			La signification du sujet étant précisée, il faut passer à l’étape suivante : celle de la recherche de la matière. Il s’agit ici de se demander quels éléments doivent être retenus et quels sont ceux qui doivent être exclus.

			Sauf si le sujet vous impose une telle limitation (ex. : l’abus en droit de la famille) vous devez rechercher la matière de votre réflexion sans vous cantonner à un domaine précis du droit : réfléchissez non seulement du point de vue du droit civil, mais aussi en droit commercial, en droit des sociétés, en droit fiscal, en droit de l’urbanisme, en droit rural, et même en droit pénal ou en droit public… Sans doute le conseil est-il difficile à mettre en œuvre au stade de la première année. Mais ce n’est pas une raison suffisante pour y renoncer.

			Pour cette recherche de la matière, le plus simple est de parcourir la table alphabétique des codes. Ces tables recensent en effet, les principaux mécanismes juridiques.

			Pour chaque élément trouvé (ou chaque entrée de la table si vous travaillez avec un Code), il faut vérifier que cet élément ou cette entrée se rattachent bien au sujet à traiter. À l’expérience, on constate que certains éléments s’imposent, que d’autres sont exclus, et que d’autres enfin sont à la marge. Pour ces derniers, il vous appartient de prendre parti (inclusion dans le devoir ou exclusion) en justifiant votre choix. Par exemple, dans un sujet sur « le couple en droit civil », il est certain que les thèmes du mariage, du concubinage et du pacte civil de solidarité (Pacs) entrent dans le sujet. Il est tout aussi certain que le thème de la filiation n’y est pas compris. Quant au thème de l’autorité parentale, il est à la marge du sujet (l’autorité est exercée en commun par les deux membres du couple, mais elle concerne au premier chef l’enfant) et vous pouvez, selon votre sensibilité, l’y inclure ou l’en exclure. Mais il est impératif de justifier votre choix. D’une part, cela permettra au correcteur de comprendre ce choix ; d’autre part, cela lui montrera que vous aviez bien pensé au thème que vous avez, finalement, choisi d’exclure (le fait d’y avoir pensé peut être important dans la notation finale).

			Une fois le recensement des éléments du sujet terminé, vous devez vous demander de quelle manière ces éléments se rattachent au sujet : il y a des éléments illustratifs d’une idée, d’autres qui s’y opposent… Cette étape est capitale car elle jette les bases de votre discussion future. Demandez-vous quelle est (ou quelles sont) l’idée (ou les idées) directrice(s) du sujet. Lorsque vous les avez découvertes, discutez ces idées et/ou les mécanismes qui en sont l’illustration.

			La discussion doit être conduite de lege lata (c’est-à-dire d’après le droit tel qu’il est), mais aussi de lege ferenda (d’après le droit tel 
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